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COMMUNIQUE N°036/ODEP/NOV/2025 
 

ACHARNEMENT JUDICIAIRE CONTRE LE PROFESSEUR 
FLORIMOND MUTEBA, PCA DE L’ODEP : UNE TENTATIVE DE 
MUSELER LE CONTROLE CITOYEN ET LA SOCIETE CIVILE 

L’Observatoire de la Dépense Publique (ODEP) exprime sa profonde 
inquiétude face à la nouvelle convocation judiciaire adressée au Professeur 
Florimond MUTEBA TSHITENGE, Président du Conseil d’Administration de 
l’ODEP, pour comparution ce lundi 03 novembre 2025 devant le Tribunal de 
Paix de Kinshasa/Pont KASA-VUBU. 

Cette convocation s’inscrit dans un climat d’acharnement et de pressions 
répétées à l’encontre d’un acteur de la société civile reconnu pour son intégrité, 
son indépendance et son engagement constant en faveur de la transparence, 
de la bonne gouvernance ainsi que de la lutte contre la corruption et le 
détournement des deniers publics. 

Après la tentative d’enlèvement du 14 mars 2025, dénoncée par l’ODEP et 
plusieurs organisations de défense des droits humains, cette nouvelle initiative 
judiciaire apparaît comme une manœuvre visant à intimider et à réduire au 
silence une voix libre, une voix qui dit haut ce que beaucoup de Congolais 
pensent tout bas. 

L’ODEP rappelle que la Constitution de la République Démocratique du 
Congo, en ses articles 17, 18 et 61, garantit à chaque citoyen le droit à la 
liberté, à la sûreté et à la dignité humaine. 

Ces droits sont intangibles et ne sauraient être remis en cause pour des 
opinions exprimées dans le cadre du débat public. 

Face à cette situation préoccupante, l’Observatoire de la Dépense 
Publique : 

 Appelle Son Excellence Monsieur Guillaume NGEFA, Ministre de la 
Justice et Garde des Sceaux, Président honoraire de l’ASADHO et 
ancien activiste déterminé dans la lutte pour la défense des droits 
humains, à veiller au respect de la neutralité, de l’équité et de la légalité 
dans la conduite des procédures en cours. 
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 Invite le Président de la République, garant de la Constitution, à 
assurer la protection des acteurs de la société civile et la préservation 
de l’État de droit ; 

 Encourage les citoyens congolais, les médias, la société civile et 
les partenaires internationaux à exercer pleinement leur droit de 
contrôle citoyen, en restant vigilants face aux atteintes aux libertés 
publiques et en veillant à ce que la gestion des affaires publiques 
respecte les principes de transparence, d’équité et de redevabilité, 
conformément au Décret n°22/37 du 29 octobre 2022 portant 
gouvernance budgétaire. 

L’ODEP réaffirme sa   détermination à poursuivre, dans la paix et la légalité, 
sa mission de contrôle citoyen, de redevabilité et de promotion de la 
bonne gouvernance. 

Aucune pression, aussi forte soit-elle, ne fera reculer son engagement au 
service du peuple congolais et de la vérité. 

 

 Fait à Kinshasa, le 03 Novembre 2025 
 
Pour l’Observatoire de la Dépense Publique 
 
 

Cellule de communication de l’ODEP 


